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Convention collective nationale

IDCC : 1539. – COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE,
FOURNITURES DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

AVENANT DU 4 DÉCEMBRE 2013
À L’ACCORD DU 22 FÉVRIER 2006 RELATIF À LA PRISE EN CHARGE

DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES INSTANCES PARITAIRES

NOR : ASET1450180M
IDCC : 1539

Le préambule, en ses quatre derniers alinéas

« Les parties rappellent la volonté de construire et de développer des relations sociales ouvertes et 
responsables, dans le souci de l’avenir des entreprises de la branche et de l’emploi. Les organisations 
professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés ont convenu qu’un finan-
cement était indispensable au développement de l’exercice du syndicalisme, pour les organisations 
syndicales représentatives au niveau national, tant salariales que patronales ; il doit permettre la 
transmission des informations dues aux entreprises et aux salariés du secteur.

C’est à l’occasion de ce constat que les parties signataires à la convention collective nationale ont 
entendu :

– inscrire la gestion des fonds collectés dans un cadre paritaire ;
– procéder à une nouvelle définition des dépenses supportées par les fédérations et syndicats 

d’employeurs et de salariés et susceptibles d’être remboursées, comme indiqué dans l’article 4 
ci-dessous »,

est modifié comme suit :

« Les parties rappellent la volonté de construire et de développer des relations sociales ouvertes et 
responsables, dans le souci de l’avenir des entreprises de la branche et de l’emploi. Les organisations 
professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés ont convenu qu’un finan-
cement était indispensable au développement de l’exercice du paritarisme et du syndicalisme, pour 
les organisations syndicales représentatives au niveau national, tant salariales que patronales ; il doit 
permettre la transmission des informations dues aux entreprises et aux salariés du secteur.

C’est à l’occasion de ce constat que les parties signataires à la convention collective nationale ont 
entendu :

– inscrire la gestion des fonds collectés dans un cadre paritaire ;
– procéder à une nouvelle définition des dépenses supportées par les fédérations et syndicats 

d’employeurs et de salariés et susceptibles de bénéficier d’une prise en charge financière, comme 
indiqué dans l’article 4 ci-dessous. »

L’article 3.1 « Association pour la gestion »

« Les fédérations et syndicats d’employeurs signataires ou adhérents à la convention collec-
tive nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique 
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et informatique et les syndicats représentant les salariés, représentatifs au niveau national et 
parties au présent accord, constituent une association régie par la loi de 1901, aux fins d’assurer 
le recouvrement de la contribution à la charge des entreprises et la gestion des fonds collectés 
(respect des affectations budgétaires, remboursement des charges engagées dans le cadre de 
l’objet social). »

est modifié comme suit :

« Les fédérations et syndicats d’employeurs signataires ou adhérents à la convention collective 
nationale des commerces de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informa-
tique et les syndicats représentant les salariés, représentatifs au niveau national et parties au présent 
accord, constituent une association régie par la loi de 1901, aux fins d’assurer le recouvrement de 
la contribution à la charge des entreprises et la gestion des fonds collectés (respect des affectations 
budgétaires, financement des charges engagées dans le cadre de l’objet social). »

L’article 4 relatif à l’utilisation des moyens de financement

« Déduction faite des frais de collecte, les sommes recueillies seront réparties de la façon suivante :

Article 4.1

Frais liés au fonctionnement de l’association et actions paritaires

Les frais de l’association de gestion paritaire seront financés par la contribution de l’article 2, à 
hauteur de 40 % de la collecte.

La contribution visée à l’article 2 sera prioritairement utilisée pour couvrir l’ensemble des coûts 
afférents au fonctionnement et à la mise en œuvre des actions paritaires, notamment :

– la prise en charge des honoraires de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes de l’asso-
ciation de gestion ;

– la prise en charge des coûts liés au fonctionnement de l’association ;

– la prise en charge partielle, et paritairement définie dans son contenu et son montant dans le 
règlement intérieur, des coûts de secrétariat et de gestion de l’association et de la convention 
collective engagés par le collège patronal ;

– la prise en charge des :

– études dont la réalisation lui sera confiée par la commission paritaire nationale, ainsi que 
l’édition de tous documents intéressant la collectivité des salariés de la profession ;

– honoraires des conseillers extérieurs, choisis par la commission paritaire nationale, auprès de 
l’une ou l’autre des commissions paritaires ;

– la prise en charge des :

– travaux relatifs à la négociation de la convention collective, y compris ceux prévus à l’article 
L. 132-12 du code du travail : recherches engagées dans le cadre de la négociation, application 
et suivi de la convention collective nationale... ;

– travaux relatifs à l’application de la convention collective, y compris les actions d’information, 
de communication et de conseil concernant ladite application (frais d’édition, de diffusion, 
de mise en œuvre de moyens d’information adaptés liés à la convention collective nationale et 
aux diverses commissions y afférentes), à destination des salariés et des entreprises ;

– des travaux relatifs à la mise à jour du fichier des entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion défini à l’article 1er du présent accord ;

– des frais de relance liés à la collecte des fonds paritaires ;

– des travaux et frais relatifs à l’information sur l’accès aux métiers de la branche ;
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– la prise en charge des frais supportés par les fédérations et syndicats de salariés : ces frais seront 
obligatoirement remboursés sur présentation des pièces justificatives et dans la mesure où ils 
respectent les conditions et montants de prise en charge, paritairement établis :

– remboursement sur justificatifs des frais de déplacement (transport, repas, hébergement) 
exposés par les représentants des délégations syndicales de salariés signataires de la conven-
tion collective à l’occasion de la négociation collective et de la participation aux réunions des 
commissions paritaires dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l’association de 
gestion ;

– remboursement sur justificatifs aux employeurs du maintien de la rémunération (salaires et 
charges) de leurs salariés, représentants mandatés par leur organisation syndicale représenta-
tive, pour participer aux réunions des commissions paritaires ;

– la prise en charge des frais supportés par les fédérations et syndicats d’employeurs : ces frais 
seront obligatoirement remboursés sur présentation des pièces justificatives et dans la mesure où 
ils respectent les conditions et montants de prise en charge, paritairement établis :

– remboursement sur justificatifs des frais de déplacement (transport, repas et hébergement) 
exposés par les représentants des délégations syndicales d’employeurs signataires du présent 
accord à l’occasion de la négociation collective et de la participation aux réunions des com-
missions paritaires dans les conditions fixées par le règlement intérieur de l’association de 
gestion ;

– remboursement sur justificatifs aux employeurs du maintien de la rémunération (salaires et 
charges) de leurs salariés, représentants mandatés par leur organisation syndicale représenta-
tive, pour participer aux réunions des commissions paritaires ;

– remboursement sur justificatifs aux entreprises de la mise à disposition des employeurs, repré-
sentants mandatés par leur organisation syndicale représentative, pour participer aux réunions 
des commissions paritaires.

Le montant annuel des remboursements sur justificatifs aux employeurs (ou aux entreprises de 
la mise à disposition des employeurs), du maintien de la rémunération (salaires et charges) de leurs 
salariés, représentants mandatés par leur organisation syndicale représentative, pour participer aux 
réunions des commissions paritaires, ne pourra excéder le montant de la cotisation de l’employeur 
(ou de l’entreprise de la mise à disposition des employeurs) au titre de cette même année.

Article 4.2

Frais liés aux actions des membres de l’association

Dans ce cadre ne sont éligibles au remboursement – sur justificatifs – que les dépenses engagées, 
répondant aux objectifs ci-dessous énumérés, notamment celles liées au développement de l’exer-
cice du syndicalisme tel qu’indiqué dans le préambule.

Article 4.2.1

Objectifs communs et utilisation des fonds

Ces fonds ont, notamment, pour objectif commun de :

– prendre en charge les frais occasionnés par les réunions préparatoires des diverses commis-
sions des instances paritaires (commission paritaire nationale, commission paritaire nationale 
de l’emploi et de la formation professionnelle...) ;

– renforcer la présence des salariés et des employeurs dans les négociations de branche qui visent 
notamment à fixer les conditions d’emploi et de travail des salariés et leurs garanties sociales et 
à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

– développer l’information et la sensibilisation des salariés et des entreprises sur les dispositions 
conventionnelles ;
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– constituer des structures de réflexion, d’anticipation, de conception des dispositions conven-
tionnelles ;

– financer l’établissement de rapports, documents ou actions permettant une meilleure connais-
sance du secteur ;

– s’adjoindre les services d’experts pour mieux préparer les négociations.

Article 4.2.2

Répartition des fonds

Ces fonds sont répartis de la manière suivante :

– le versement de 30 % de la collecte visée à l’article 2 du présent accord, aux organisations syn-
dicales de salariés, représentatives au niveau national et parties au présent accord, étant précisé 
que, dans le cas où une confédération serait représentée par plusieurs personnes morales, il 
appartient à ces personnes morales de se répartir entre elles la part calculée par sigle confédéral ;

– le versement de 30 % de la collecte visée à l’article 2 du présent accord, aux organisations repré-
sentant les employeurs, désignées dans le présent accord. »

est remplacé par :

« Les sommes recueillies seront réparties de la façon suivante :

Article 4.1

Frais liés au fonctionnement de l’association et actions paritaires

Les frais de l’association de gestion paritaire seront financés par une partie de la contribution de 
l’article 2.

Chaque année, le conseil d’administration de l’association détermine un pourcentage de la collecte 
issue de la contribution visée à l’article 2 qui couvrira tout ou partie des coûts afférents au fonction-
nement et à la mise en œuvre des actions paritaires supportés par l’association, dont notamment :

L’ensemble des coûts afférents au fonctionnement et à la mise en œuvre des actions paritaires 
supportés par l’association recouvrent notamment :

– la prise en charge des honoraires de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes de l’asso-
ciation de gestion ;

– la prise en charge des coûts liés au fonctionnement de l’association, dont les frais de collecte ;

– la prise en charge des coûts de secrétariat et de gestion de l’association et de la convention col-
lective ;

– la prise en charge des :

– études dont la réalisation lui sera confiée par la commission paritaire nationale, ainsi que 
l’édition de tous documents intéressant la collectivité des salariés de la profession ;

– honoraires des conseillers extérieurs, choisis par la commission paritaire nationale, auprès de 
l’une ou l’autre des commissions paritaires ;

– la prise en charge des :

– travaux relatifs à la négociation de la convention collective, y compris ceux prévus aux 
articles L. 2241-1 et suivants du code du travail : recherches engagées dans le cadre de la 
négociation, application et suivi de la convention collective nationale... ;

– travaux relatifs à l’application de la convention collective, y compris les actions d’information, 
de communication et de conseil concernant ladite application (frais d’édition, de diffusion, 
de mise en œuvre de moyens d’information adaptés liés à la convention collective nationale et 
aux diverses commissions y afférentes), à destination des salariés et des entreprises ;
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– des travaux relatifs à la mise à jour du fichier des entreprises entrant dans le champ d’applica-
tion défini à l’article 1er du présent accord ;

– des frais de relance liés à la collecte des fonds paritaires ;

– des travaux et frais relatifs à l’information sur l’accès aux métiers de la branche.

En cas de désaccord sur la répartition, les fonds seront répartis comme suit :

– 30 % de la collecte visée à l’article 2 du présent accord, aux organisations syndicales de salariés, 
représentatives au niveau national et parties au présent accord, étant précisé que, dans le cas où 
une confédération serait représentée par plusieurs personnes morales, il appartient à ces per-
sonnes morales de se répartir entre elles la part calculée par sigle confédéral ;

– 30 % de la collecte visée à l’article 2 du présent accord, aux organisations représentant les 
employeurs, désignées dans le présent accord.

Article 4.2

Frais liés aux actions des membres de l’association

Le solde de la collecte non affecté aux frais de l’association est destiné à contribuer aux dépenses 
engagées par les fédérations et syndicats de salariés et par les fédérations et syndicats d’employeurs, 
répondant aux objectifs ci-dessous énumérés, notamment celles liées au développement de l’exer-
cice du paritarisme et du syndicalisme tel qu’indiqué dans le préambule.

Chaque organisation syndicale présentera au conseil d’administration de l’association un bilan 
annuel de sa dotation budgétaire.

Article 4.2.1

Objectifs communs et utilisation des fonds

Ces fonds ont, notamment, pour objectif commun de :

– prendre en charge les frais supportés par les fédérations et syndicats de salariés dans le cadre de 
leur représentation au sein des commissions paritaires de la convention collective et notamment 
des frais de déplacement (transport, repas, hébergement) exposés par les représentants des délé-
gations syndicales de salariés signataires de la convention collective à l’occasion de la négocia-
tion collective et de la participation aux réunions des commissions paritaires dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur de l’association de gestion ;

– prendre en charge les frais supportés par les fédérations et syndicats d’employeurs dans le cadre 
de leur représentation au sein des commissions paritaires de la convention collective et notam-
ment :

– le remboursement des frais de déplacement (transport, repas et hébergement) exposés par les 
représentants des délégations syndicales d’employeurs à l’occasion de la négociation collective 
et de la participation aux réunions des commissions paritaires dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur de l’association de gestion ;

– le remboursement aux entreprises de la mise à disposition des employeurs, représentants 
mandatés par leur organisation syndicale représentative, pour participer aux réunions des 
commissions paritaires ;

– prendre en charge les frais occasionnés par les réunions préparatoires des diverses commis-
sions des instances paritaires (commission paritaire nationale, commission paritaire nationale 
de l’emploi et de la formation professionnelle...) ;

– renforcer la présence des salariés et des employeurs dans les négociations de branche qui visent 
notamment à fixer les conditions d’emploi et de travail des salariés et leurs garanties sociales et 
à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;



CC 2014/07 129

– développer l’information et la sensibilisation des salariés et des entreprises sur les dispositions 
conventionnelles ;

– constituer des structures de réflexion, d’anticipation, de conception des dispositions conven-
tionnelles ;

– financer l’établissement de rapports, documents ou actions permettant une meilleure connais-
sance du secteur ;

– s’adjoindre les services d’experts pour mieux préparer les négociations.

Article 4.2.2

Répartition des fonds

Ces fonds sont répartis de la manière suivante :

– la moitié de ces fonds sera versée égalitairement entre les organisations syndicales de salariés 
représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale, étant précisé 
que, dans le cas où une confédération serait représentée par plusieurs personnes morales, il 
appartient à ces personnes morales de se répartir entre elles la part calculée par sigle confédéral ;

– la seconde moitié de ces fonds sera versée égalitairement entre les organisations représentant les 
employeurs représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale. »

L’article 6 « Durée. – Notification. – Dénonciation – Publicité »

« Article 6.1

Durée

Le présent texte est conclu pour une durée indéterminée.

Article 6.2

Notification

Le présent texte sera, conformément aux dispositions de l’article L. 132-2-2 du code du travail, 
notifié aux organisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature, fixée 
du 22 février au 3 mars 2006.

Article 6.3

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé par l’un des collèges pris en son entier, dans les conditions 
et délais prévus par l’article L. 132-8 du code du travail.

Article 6.4

Publicité

Le présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire à la direction départementale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au conseil des prud’hommes de Paris à 
l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, prévu par l’article L. 132-2-2 du code du travail, et 
décomptés à partir de la date de réception la plus tardive des lettres recommandées avec accusé de 
réception le notifiant »,

est modifié comme suit :

« Article 6.1

Durée

Le présent texte est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 6.2

Notification

Le présent texte sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, 
notifié aux organisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature, fixée 
du 22 février au 3 mars 2006.

Article 6.3

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé par l’un des collèges pris en son entier, dans les conditions 
et délais prévus par les articles L. 2222-6, L. 2261-9, L. 2261-10 et L. 2261-13 du code du travail.

Article 6.4

Publicité

Le présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail, à la direction générale du travail, et au conseil des prud’hommes de 
Paris à l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, prévu par l’article L. 2232-6 du code du tra-
vail, et décomptés à partir de la date de réception la plus tardive des lettres recommandées avec avis 
de réception le notifiant. »

Cet avenant est applicable dès le premier jour du mois suivant la parution de l’arrêté d’extension 
au Journal officiel.

Fait à Paris, le 4 décembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

EBEN.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

FNECS CFE-CGC ;

FEC CGT-FO.
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